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 Etat de Vaud 
        Conseil d’Etat 
        Par sa Présidente  
        Madame C. Luisier Brodard 
        Place du Château 1 
        1014 Lausanne 
 
 
                                                                                             Lausanne, le 12 septembre 2025 
                                                                                             Par courrier A et par mail 
 
 
Coupes budgétaires, politique d’austérité…  Demande urgente de vraies négociations 
 
 
Madame la Présidente, 
 
Nous nous adressons à vous et par votre intermédiaire au collège gouvernemental, à la DCERH 
(délégation du Conseil d’Etat aux ressources humaines) et à l’ensemble des autorités d’engagement 
porteuses du « courage managérial ». 
 
Indépendamment du fait que la dette n’est, en elle-même, contrairement à ce que l’on veut nous faire 
croire, pas un problème, il faut rappeler que si l’Etat de Vaud a pu résorber la dette publique à hauteur 
de 9 milliards réussissant même à dégager une fortune de plus de 5 milliards suite à des excédents 
durant 18 années consécutives, c’est principalement en sacrifiant la fonction publique et parapublique, 
en dépouillant les salarié.es, les retraité.es et les usagères.ers. Nous parlons bien de plusieurs années 
d’excédents financiers malgré un bouclier fiscal pour les riches et très riches, bouclier fiscal et de 
classe, dont le montant cumulé dépasse le milliard. 

 
Et pourtant, aujourd’hui, on crie famine sur un tas de blé ! 

 
Aujourd’hui encore, le canton de Vaud est assis sur une fortune de plusieurs milliards, grâce aux coupes 
budgétaires et aux mesures d'économie menant au désossage de la fonction publique et parapublique, 
à la surcharge et à l'intensification du travail, au manque de moyens et d’effectifs dans l’éducation, la 
santé, le social, l’administration, la sécurité, grâce encore à l'absence de revalorisations salariales et à 
l’absence de réelles indexations des salaires et des rentes. 
 
Avec les cadeaux fiscaux que l’Etat veut continuer d’accorder principalement aux privilégié.es (7% de 
baisses d’impôts déjà offert et 12% dans la hotte du Père Noël patronal), la facture sera une fois encore 
payée par la majorité sociale de notre canton, par les usagères·ers et par les employé·e·s du service 
public et parapublic.  

Un seul chiffre parmi d’autres tout aussi effrayants : dans le passé, le délai d’attente aux urgences du 
CHUV était de moins de trois heures, aujourd’hui, il dépasse les 8 heures. 

Un bouclier social s’impose, un bouclier pour assurer des prestations de qualité et en quantité pour la 
santé, pour le social, pour l’éducation, pour l’automaticité des prestations sociales, pour des services 
publics et parapublics forts et de qualité pour toutes et tous.  



FSF 
Le service public et parapublic, c’est un droit, pas un privilège. 

Nous avons bien reçu votre invitation pour le 17 septembre 2025 qui a manifestement pour but que 
vous nous « informiez » de la manière dont vous avez conçu le budget 2026. 

Etant donné que nous pensons que les coupes prévues n’ont pas lieu d’être, nous vous demandons 
expressément l’ouverture rapide de négociations. Il s’agit bien de rencontres qui doivent s’inscrire dans 
un cycle de négociations compte tenu des nombreux enjeux et des graves conséquences pour la fonction 
publique, parapublique et la majorité sociale de notre canton.  

Nos revendications unitaires sont : 

• L’annulation de toutes les mesures d’économie déjà prises et des mesures prévues dans le
budget 2026 et le rétablissement des budgets précédents, indexés aux véritables besoins des
services publics et parapublics.

• La tenue des engagements pris envers les salarié·es et, en particulier, le maintien du
financement des mesures déjà décidées mais brutalement remises en cause par l’entrée en
vigueur du « plan d’assainissement »

• L’ouverture de négociations en vue d’allouer les moyens nécessaires et d’élaborer des mesures
permettant de garantir un service de qualité à la population et donc d’assurer des conditions de
travail, de salaire et de statut du personnel à la hauteur de sa mission

• L’ouverture de négociations sur les revendications concernant l’égalité femmes – hommes dans
les services publics et parapublics (demandées depuis 2019)

Le temps presse, nous vous serions reconnaissant·es de nous donner réponse avant le 17 septembre 
2025. 

Sûr.es que vous saurez comprendre le sens de cette démarche et dans l’attente d’une prompte réponse, 
nous vous prions de croire, Madame la Présidente, à l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Pour le SSP Pour la FSF  Pour SUD  

         Cora Antonioli          Céline Misiego           Andrea Scioli 
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